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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/11 de 
1’Assemblee generale et de la resolution 2405 (2018) du Conseil de securite, dans 
lesquelles le Secretaire general a ete prie de rendre compte tous les trois mois de 
1’evolution de la situation en Afghanistan. 

2. II fait le point des activites menees par les organismes des Nations Unies en 
Afghanistan sur le plan politique ainsi que dans les domaines de l’action humanitaire, 
du developpement et des droits de l’homme depuis la date de publication du precedent 
rapport, le 27 fevrier 2018 (A/72/768-S/2018/165). 


II. Faits marquants 


3. L’impasse entre le Palais de la presidence et l’ancien Gouverneur de la province 
du Balkh, Mohammad Atta Noor, a ete surmontee lorsque ce dernier a ete demis de 
ses fonctions le 22 mars 2018. En prevision des elections, plusieurs mouvements et 
partis politiques se sont rallies pour militer en faveur de changements dans le systeme 
electoral. La Commission electorate independante de l’Afghanistan a annonce que le 
20 octobre etait la nouvelle date des elections au Parlement et aux conseils de district 
et lance un processus d’inscription des electeurs a l’echelle nationale. Les preparatifs 
ont cependant ete entaches par la lenteur des prises de decisions et une serie 
d’attaques violentes contre les centres electoraux, ce qui a entrave la participation des 
electeurs a la campagne d’inscription et mine la confiance du public dans le processus 
electoral. Le President, Mohammad Ashraf Ghani, a presente une offre globale de 
negociations directes avec les Taliban a la deuxieme reunion du Processus de Kaboul 
pour la cooperation en faveur de la paix et de la securite, ce qui lui a valu les louanges 
de bon nombre de dirigeants afghans et l’appui ferme de la communaute 
internationale. Toutefois, les Taliban ont annonce une offensive au printemps 2018 


IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII 


18-08745 (F) 080618 110618 





sans reagir directement a la proposition faite par le Gouvernement d’entamer des 
pourparlers. A la suite de cette annonce, les Taliban ont intensifie leurs operations 
militaires et lance une serie d’attaques contre des centres administratifs de district. 
Les conditions de security sont demeurees tres precaires, tandis que plusieurs 
operations meurtrieres etaient signalees dans les centres urbains. Des 
attaques-suicides complexes ont fait le plus grand nombre de morts et de blesses 
parmi les civils. Dans l’ensemble, le nombre de victimes civiles est demeure eleve, 
mais stable. L’Afghanistan a retire sa reserve a la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants et adhere a son 
Protocole facultatif. L’ONU a presente son initiative Unite d’action des Nations 
Unies au President, afin d’en renforcer la valeur ajoutee pour le peuple afghan. La 
situation humanitaire est restee preoccupante, avec la poursuite des deplacements et 
des entraves subies dans l’acheminement de l’aide humanitaire, tandis que la situation 
de secheresse exacerbait davantage les problemes humanitaires. L’Afghanistan et le 
Pakistan se sont entendus sur un Plan d’action Afghanistan-Pakistan pour la paix et 
la solidarity. 

Principaux faits politiques survenus 

4. Dans le precedent rapport, il etait indique que la scene politique avait ete 
dominee par une impasse prolongee entre le President et le parti politique Jamiat-e 
Island, lorsque, en decembre 2017, Mohammad Atta Noor, qui en etait membre, a ete 
demis de son poste de gouverneur de la province du Balkh, qu’il occupait de longue 
date. Son refus de quitter ses fonctions a suscite une crise qui a dure des mois, tandis 
que les deux camps negociaient les conditions de son depart. L’impasse a ete reglee 
sans violence, le 22 mars, lorsque l’ancien Gouverneur a demissionne en faveur d’un 
successeur choisi par lui, Ishaq Rahguzar, egalement membre de la Jamiat-e Island, 
apres l’accord auquel sont parvenus le President et M. Noor. Les tensions entre le 
President et le parti politique Jamiat-e Island ne se sont toutefois pas dissipees, le 
parti s’etant joint a d’autres mouvements politiques pour militer en faveur de 
changements dans le systeme electoral. 

5. En prevision des elections, l’activite des partis dans l’opposition a acquis une 
dynamique nouvelle. Le 2 mai, M. Noor et le deuxieme adjoint au Chef de l’executif, 
Mohammad Mohaqiq, se sont rendus a Ankara pour y rencontrer le Premier 
Vice-President Abdul Rashid Dostum afin d’evoquer la consolidation et 
l’elargissement de la Coalition pour le salut de l’Afghanistan, une association de 
personnalites politiques majoritairement du nord, creee en juin 2017. Le groupe a 
annonce le lendemain la formation d’une nouvelle alliance, la Coalition nationale de 
l’Afghanistan, qui a officiellement etendu la diversity ethnique et geographique de la 
coalition anterieure afin d’y inclure des personnalites de la ceinture pachtoune dans 
le sud, le sud-est et Test. 

6. Face a une opposition politique de plus en plus mobilisee, le Palais de la 
presidence a poursuivi ses contacts avec le Premier Vice-President, qui reside en 
Turquie depuis mai 2017 et qui a ete inculpe en 2016 pour des faits degression 
sexuelle sur un rival politique. Les partisans du Premier Vice-President ont continue 
d’exiger son retour, en prevision de l’annonce des candidatures, dans le cadre des 
legislatives. Le 8 mai 2018, une delegation comprenant notamment le fondateur de 
Hezb-e Islami, Gulbuddin Hekmatyar, et le Ministre du travail et des affaires sociales, 
Faizullah Zaki, se sont rendus a Ankara, pour evoquer semble-t-il les preparatifs en 
vue du retour de M. Dostum en Afghanistan. 

7. Le President et ses partisans ont egalement cherche a renforcer leur alliance 
avec le mouvement politique Hezb-i Islami (Gulbuddin) et notamment son fondateur, 



Gulbuddin Hekmatyar, un ancien insurge qui est retourne a Kaboul en avril 2017 apres 
avoir signe un accord de paix avec le Gouvernement. Le 14 mars 2018, ce dernier a 
tenu une reunion avec les representants des organes de securite et des ministeres 
techniques pour evoquer l’application de l’accord de paix de 2016. Par la suite, le 
Gouvernement et Hezb-i Islami Gulbuddin ont commence a controler les antecedents 
de 160 prisonniers supplementaires, dont la liberation etait prevue aux termes des 
dispositions de l’accord. En mai, le Gouvernement a attribue des terres 
supplementaires a la direction du Hezb-e Islami, dans les provinces de Kaboul, du 
Nangarhar et du Laghman, et amende le projet de decret y relatif afin d’inclure les 
personnes qui retournaient en Afghanistan et etaient affiliees au Hezb-i Islami comme 
une categorie prioritaire devant recevoir des terres a titre humanitaire. Le 
Gouvernement a pris des mesures pour accroitre la representation de la faction 
Gulbuddin dans les postes de pouvoir, notamment par un remaniement a la fin de 
fevrier au niveau des gouverneurs de provinces, de maniere a recompenser plusieurs 
des associes de M. Hekmatyar. 

8. Entre-temps, Jamiat-e Islami a continue de reclamer des changements dans le 
systeme electoral, en vue d’une representation proportionnelle. Alors que la demande 
avait ete formulee a l’origine dans le cadre des negociations avec M. Noor, elle a fini 
par s’imposer et a recueilli rapidement l’appui des autres mouvements politiques. En 
mars, un groupe de 27 partis politiques, represents par Jamiat, Junbish-e Milli et 
deux factions de Hezb-e Islami et de Hezb-e Wahdat ont constitue un groupe de 
contact pour intervenir aupres du Gouvernement et de la communaute internationale 
en vue d’obtenir des changements dans la loi electorale. Le 5 avril, lors d’une 
premiere reunion avec le groupe de contact, le President a entrepris de solliciter des 
avis juridiques sur la question aupres de la Cour supreme et de la Commission 
independante de controle de 1’application de la Constitution. A la deuxieme reunion, 
le 7 mai, le President a reaffirme que les institutions concernees devaient trancher sur 
la question. Le groupe a campe sur ses positions pendant la periode consideree, 
malgre les vives inquietudes suscitees par la possibility de nouveaux retards dans le 
calendrier electoral a la suite des changements proposes et la perte de credibility 
qu’entraineraient des reformes a une date aussi rapprochee des elections, sur le plan 
tant des reformes que des elections. 

9. Une nouvelle complication politique a surgi lorsque le Gouvernement annonce 
le 3 mai la distribution de cartes nationales d’identity electroniques (« e-tazkeras ») 
qui avaient fait l’objet de longs debats. Cela a suscite une reaction immediate de la 
part de personnalites politiques et de vives critiques de la part de dirigeants non 
pachtounes, dont plusieurs se sont opposes a 1’inclusion du mot « afghan » pour 
definir la citoyennete, faisant valoir qu’il avait ete utilise dans le passe au sens de 
« pachtoune ». Le Chef de l’executif, Abdullah Abdullah, qui avait rejete remission 
de cartes electroniques tant que la polemique sur le plan ethnique n’avait pas ete 
reglee, a tenu un discours dans lequel il a critique le Gouvernement sur nombre de 
questions, y compris l’absence de reforme electorale. 

10. La Commission electorale independante a poursuivi les preparatifs en vue de la 
tenue des elections au Parlement et aux conseils de district. Le l er avril, elle a annonce 
que les elections, annoncees pour le 7 juillet 2018, avaient ete reportees au 20 octobre. 
L’inscription des electeurs a commence le 14 avril. C’etait la premiere fois que les 
electeurs s’inscrivaient globalement depuis 2003. Une fois que l’inscription des 
electeurs s’achevera, un fichier electoral complet sera etabli avec des listes 
d’electeurs par bureau de vote, afin de reduire la fraude et de faciliter les operations. 
En coordination avec la Commission electorale independante, l’Autorite centrale 
afghane d’enregistrement des actes d’etat civil a commence a accelerer remission de 
cartes nationales d’identite sur papier ( tazkeras ), qui constituent le fondement de 
l’inscription des electeurs. Pour renforcer la coordination entre les parties electorates 
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concernees, le Gouvernement a tenu regulierement des reunions de haut niveau entre 
les diverses institutions publiques qui ont participe au processus electoral, la 
Commission electorate independante, la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) et les principaux pays donateurs. Le 27 mars, le cinquieme 
forum electoral national s’est tenu pour encourager les contacts entre la Commission 
electorale independante et les parties prenantes politiques. Des forums electoraux se 
sont tenus dans les 31 provinces les 30 avril et l er mai. Tout au long du processus, la 
MANUA a eu des contacts avec les chefs des partis politiques pour faciliter le 
dialogue avec la Commission electorale independante. 

11. Les preparatifs electoraux n’ont cesse de se heurter a des ecueils. La 
Commission a encore eu du mal a recruter du personnel, et quelque 140 postes clefs 
au siege et au niveau des provinces sont demeures vacants. La distribution des cartes 
d’identite et des autocollants destines aux electeurs inscrits continue de rencontrer 
des problemes sur le plan operationnel. Et surtout, le fait de mettre des autocollants 
sur une piece d’identite pour indiquer qu’une personne etait admissible a voter a 
suscite des preoccupations sur le plan de la securite, notamment lorsqu’il s’est avere 
que des insurges menagaient les citoyens dont les pieces d’identite comportaient des 
autocollants. Le 12 mai, le Palais de la presidence a annonce que les electeurs 
pourraient utiliser des photocopies d’originaux a des fins d’inscription electorale, 
laissant aux electeurs le choix de presenter un original sans autocollant, au cas ou ils 
se feraient arreter par des insurges. Le 13 mai cependant, quatre membres de la 
Commission ont declare aux medias que la decision etait illegale au regard de la loi 
electorale, ce qui a entraine la demission du Chef des operations electorates par 
interim. Le 16 mai, la Commission electorale independante a vote en faveur d’une 
solution de compromis, a savoir autoriser remission d’un double des pieces 
d’identite, en vue de l’inscription des electeurs. 

12. Les divisions apparentes a la Commission electorale independante et les 
tensions entre celle-ci et le Palais de la presidence ont accentue davantage les 
preoccupations publiques au sujet de la credibility des preparatifs electoraux. Les 
chifffes relatifs a l’inscription des electeurs ont ete considerablement inferieurs aux 
attentes de la Commission, du fait d’un sentiment d’insecurite et de l’absence de 
capacites institutionnelles dans beaucoup de provinces. Au 17 mai, pres de 1,8 million 
d’electeurs s’etaient inscrits, dont 28 % de femmes. Pour remedier a la lenteur du 
lancement de la campagne d’inscription des electeurs, la Commission a annonce, le 
10 mai, qu’elle prolongerait d’un mois l’inscription dans les centres urbains, tout en 
la commengant dans le meme temps dans les zones rurales. La lenteur du demarrage 
des operations d’inscription, la faible campagne d’information publique et la 
mobilisation minimale ont exacerbe les inquietudes au sujet de la competence et de 
l’independance de la Commission electorale. 

13. Le Gouvernement a pris une importante mesure pour faire progresser le 
processus de paix a la deuxieme reunion du Processus de Kaboul pour la cooperation 
en faveur de la paix et de la securite, tenue le 28 fevrier, au cours de laquelle le 
President a fait une proposition globale en vue de pourparlers directs avec les Taliban 
sans conditions prealables. II a promis d’envisager des questions comme l’inclusion 
politique, un cessez-le-feu, un examen de la Constitution, la liberation de prisonniers, 
la radiation de chefs de la liste des sanctions et la reintegration des refugies et des 
ex-combattants dans le cadre des negociations de paix. La proposition du 
Gouvernement a ete saluee par bon nombre de dirigeants politiques et a regu le ferme 
appui de la communaute internationale. Dans la declaration finale de la reunion, les 
participants ont enterine la proposition du Gouvernement et evoque la possibility de 
renegocier les aspects contestes du role futur de la communaute internationale en 
Afghanistan, qui est un contentieux de longue date dans les negociations entre le 
Gouvernement et les Taliban. Ces derniers n’ont cependant pas reagi officiellement a 
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la proposition, bien que le groupe ait eu, semble-t-il, des debats internes sur la 
maniere d’y repondre. Le 25 avril, les Taliban ont annonce leur offensive de 
printemps coutumiere, qui a pour nom cette annee « Al-Khandaq », sans evoquer la 
proposition de paix qui avait ete faite par le Gouvernement le 28 fevrier. 

14. En avril, apres un attentat-suicide dans un stade, au cours d’un match de de lutte, 
dans la province du Helmand, des acteurs de la societe civile ont commence a eriger 
des «tentes de la paix » dans le chef-lieu de la province. En quelques jours, le 
mouvement a gagne le reste du pays, dans un total de 20 provinces. Les manifestants 
ont demande a tous les combattants de deposer les armes et de negocier un accord de 
paix. II s’agit d’un acte sans precedent de la part d’un mouvement civique spontane a 
l’echelle du pays qui reclame la paix et qui a evite jusqu’a present d’etre recupere par 
le Gouvernement et les Taliban, qui n’ont cependant pas reagi aux appels a la 
cessation de la violence et a l’ouverture d’un dialogue. Une fois que le mouvement 
s’est essouffle, les manifestants du Helmand ont annonce le 11 mai qu’ils 
marcheraient sur Kaboul et conjure toutes les parties de deposer les armes et d’arreter 
de tuer des civils durant le mois sacre du ramadan. 

Securite 

15. Pendant la periode consideree, la grande instability des conditions de securite a 
domine la situation politique et humanitaire ainsi que la situation sur le plan du 
developpement en Afghanistan. La MANUAa enregistre un total de 5 675 atteintes a 
la securite entre le 15 fevrier et le 15 mai, ce qui represente une diminution de 7 % 
par rapport a la meme periode en 2017. Au cours de la periode consideree, l’est a ete 
la region la plus touchee, suivie du nord et du sud-est, regions dans lesquelles se sont 
denudes 82 % des atteintes a la securite enregistrees. Les problemes de securite lies 
au conflit consistent pour la plupart en des affrontements armes (64 %) et, dans une 
moindre mesure, en des engins explosifs artisanaux (15 %). Toutefois, on a note une 
nette augmentation des assassinats cibles et des attentats-suicides, de 35 % et 78 %, 
respectivement, par rapport a la meme periode en 2017. Les frappes aeriennes des 
forces militaires internationales et de la Force aerienne afghane restent tres 
frequentes, representant 5 % de toutes les atteintes a la securite signalees, soit une 
augmentation de 18 % depuis le precedent rapport et de 24 % par rapport a la meme 
periode en 2017. 

16. Le conflit s’est renforce le long de lignes de front de plus en plus nettes, les 
combats se deroulant principalement dans quelques provinces. Ce sont dans cedes du 
Nangarhar, du Helmand, du Kounar, du Kandahar, de Fariyab et de Ghazni que se 
sont produites 60 % des atteintes a la securite. Malgre des combats parfois violents 
dans certaines regions, il n’y a pas eu de changement important dans les territoires 
controles par le Gouvernement et les Taliban au cours de la periode consideree. Les 
attentats-suicides a grande echelle ont continue de faire de tres nombreuses victimes 
dans les villes. 

17. Le 25 avril, les Taliban ont annonce le debut de leur offensive annuede de 
printemps, qu’ils ont appelee Al-Khandaq. Dans son annonce, le groupe a fait 
directement reference a la strategic des Etas-Unis d’Amerique en Asie du Sud, 
promettant de s’attaquer aux forces militaires internationales et a leurs soutiens en 
Afghanistan, et justifiant ses actions notamment par la presence de troupes etrangeres, 
les morts de civils, la destruction de biens et des «activites idegitimes». 
Contrairement a l’annonce de l’annee derniere, cede de cette annee porte presque 
entierement sur la strategic militaire, peu de references etant faites aux objectifs du 
groupe en matiere de politique et de gouvernance. L’annonce a ete immediatement 
accompagnee d’une intensification des accrochages des au conflit, plus de 50 ayant 
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ete enregistres dans 21 provinces le jour meme de l’annonce, ce qui semble demontrer 
un niveau eleve de commandement et de controle et une capacite de mettre les 
operations en adequation avec la strategic annoncee. 

18. Dans les semaines qui ont suivi, les Taliban ont intensifie leurs attaques contre 
des centres administratifs de district, et ils se sont provisoirement empares des 
districts de Raghistan et Kohistan (province de Badakhshan), du district de Qalaa-e 
Zal (province de Kondoz), du district de Talah wa Barfak (province de Baghlan), du 
district de Belcheragh (province du Fariyab), et des districts d’Ajristan, de Deh Yak 
et de Jaghatu (province de Ghazni). Le 14 mai, pour la premiere fois depuis 2016, les 
Taliban ont egalement lance un assaut de grande ampleur sur Farah, une capitale de 
province situee dans l’ouest de 1’Afghanistan, assiegeant les principaux batiments 
officiels se trouvant dans la ville. L’attaque a declenche des affrontements armes 
soutenus, qui ont dure plusieurs jours avant que les Taliban ne soient finalement 
repousses par les Forces nationales de defense et de securite afghanes, avec l’appui 
aerien de la coalition internationale. 

19. Le Gouvernement a poursuivi la reforme des Forces nationales de defense et de 
securite afghanes, comme le prevoit la feuille de route quadriennale sur la reforme du 
secteur de la securite. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement a acheve 
le transfert de la Police afghane des frontieres du Ministere de l’interieur au Ministere 
de la defense, et l’a renommee Forces afghanes des frontieres, conformement a sa 
nouvelle priorite axee sur les operations de combat. Le Gouvernement a egalement 
continue de developper les Forces speciales afghanes dans le cadre d’un plan visant 
a doubler leurs effectifs, comme le prevoit la feuille de route quadriennale. Au cours 
de la periode consideree, 2 000 nouveaux commandos ont rejoint les bataillons des 
operations speciales. Des mesures ont egalement ete prises afin d’augmenter les 
effectifs de la Force aerienne afghane, qui devraient doubler d’ici a 2023, selon les 
termes de la feuille de route. Le Gouvernement a en outre accelere le depart a la 
retraite de hauts responsables militaires en application des dispositions de la loi 
portant statut du corps des officiers et sous-officiers de 2017, le President Ghani ayant 
donne, le 12 mai, l’ordre de partir a la retraite a un deuxieme groupe de 61 generaux. 

20. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement a entame les preparatifs en 
vue de la creation d’une nouvelle force de securite, l’Armee territoriale. Cette armee 
devrait compter quelque 36 000 hommes et sera principalement chargee de defendre 
les zones liberees des insurges par les operations militaires. Quelque 5 000 soldats 
ont ete recrutes dans le cadre d’une phase pilote qui concernera quatre provinces, et 
ils ont commence une formation sous les auspices du Ministere de la defense. 

21. L’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan a maintenu sa 
presence dans les provinces du Nangarhar, du Kounar et de Jozjan. Des affrontements 
armes entre les Taliban et l’Etat islamique d’lraq et du Levant -province du 
Khorassan ont ete signales dans les provinces du Nangarhar et du Kounar, les deux 
groupes s’efforgant depuis des mois de prendre le controle du territoire. Le groupe a 
egalement revendique 11 attentats-suicides a grande echelle perpetres pendant la 
periode a l’examen, y compris des attentats commis a Kaboul les 30 avril et 9 mai. 
Lors de l’attentat du 30 avril, un kamikaze a pris pour cible un poste de controle des 
Forces nationales de defense et de securite afghanes, attentat qui a ete suivi d’un 
second environ 30 minutes plus tard. Le deuxieme kamikaze se serait presente comme 
un journaliste et il aurait declenche son gilet explosif parmi un groupe de journalistes 
arrives sur les lieux du premier attentat. Fait nouveau preoccupant, ces attaques 
menees principalement contre des cibles chiites semblaient con?us pour declencher 
des conflits sectaires. 

22. Trois evenements impliquant des membres du personnel des Nations Unies ont 
ete signales, dont un cas d’intimidation et deux actes criminels. 
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C. Cooperation regionale 


23. Depuis le precedent rapport, des avancees notables ont ete realisees sur la voie 
de la consolidation d’une approche internationale commune de la paix et de la stability 
en Afghanistan. Le 28 fevrier, le Gouvernement a accueilli la deuxieme reunion du 
Processus de Kaboul pour la cooperation en faveur de la paix et de la securite, a 
laquelle ont participe 26 pays ainsi que l’Union europeenne, l’Organisation du Traite 
de l'Atlantique Nord et l’ONU. M. Ghani a declare a cette occasion que le 
Gouvernement etait pret a entamer des pourparlers de paix avec les Taliban. Dans une 
declaration commune publiee a Tissue de la reunion, les participants ont 
unanimement salue la proposition du President et decide de renforcer la cooperation 
regionale et internationale dans le domaine de la paix et de la reconciliation ainsi que 
de la lutte contre le terrorisme. 

24. Ce consensus sur la paix en Afghanistan a ete renforce lors d’une conference 
tenue a Tachkent le 27 mars, a laquelle ont participe des representants de haut niveau 
de 23 pays, ainsi que de 1’Union europeenne et l’ONU. Les participants ont reaffirme 
leur appui a la proposition du Gouvernement afghan de tenir des pourparlers directs 
avec les Taliban. Dans la declaration publiee a la fin de la conference, les participants 
ont exprime leur appui a un processus de paix dirige et pris en main par les Afghans, 
debouchant sur un accord de paix entre le Gouvernement et les Taliban. L’opposition 
de la communaute internationale au terrorisme sous toutes ses formes, sans 
distinction, a egalement ete soulignee. Afin de maintenir la dynamique creee en faveur 
d’un processus de paix, l’lndonesie a accueilli le 11 mai une reunion trilateral de 
dignitaires religieux afghans, pakistanais et indonesiens. Ces dignitaires ont publie 
une declaration appelant toutes les factions belligerantes a deposer les armes, 
affirmant leur appui a un processus de paix et condamnant les tactiques terroristes 
telles que les attentats-suicides qui sont contraires a l’lslam. Les Taliban ont ete 
invites a envoyer des chefs religieux a la conference mais ils ont refuse et, a Tissue 
de la conference, ils ont publie une declaration la denongant comme une initiative des 
Etas-Unis d’Amerique , et soulignant que les participants n’avaient pas reussi a 
adopter une fatwa contre le jihad en Afghanistan. 

25. L’Afghanistan a pris des mesures en vue de resserrer la cooperation economique 
regionale. Le 23 fevrier, le trongon afghan du gazoduc de gaz naturel Turkmenistan- 
Afghanistan-Pakistan-Inde a ete inaugure officiellement lors d’une ceremonie 
organisee a Herat, a laquelle ont assiste le President afghan, Mohammad Ashraf 
Ghani, le President turkmene, Gurbanguly Berdimuhamedov, le Premier Ministre 
pakistanais, Shahid Khaqan Abbasi, et le Ministre indien des affaires etrangeres, 
M. J. Akbar. Prenant la parole lors de la ceremonie, M. Ghani a observe que le 
gazoduc marquait une etape importante pour la connectivity economique dans la 
region. Le 19 avril, le Processus d’lstanbul « Au cceur de l’Asie » a tenu sa reunion 
de hauts fonctionnaires a Istanbul. Lors de cette reunion, les pays participants, sous 
la houlette de TAfghanistan et de la Turquie, copresidents pour 2018, sont convenus 
d’une septieme mesure de confiance sur Tagriculture au cceur de l’Asie et ont examine 
les moyens de revitaliser la cooperation regionale par le biais de mesures concretes 
relatives aux mesures de confiance. 

26. Apres des mois de tensions, TAfghanistan et le Pakistan ont mis la derniere 
main a un accord sur le plan d’action en faveur de la paix et de la solidarity entre les 
deux pays. Le 6 avril, le Premier Ministre pakistanais, Shahid Khaqan Abbassi, s’est 
rendu a Kaboul pour la troisieme serie de pourparlers sur le plan d’action. II y a tenu 
des reunions separees avec M.Ghani et le Chef de l’executif, Abdullah Abdullah, pour 
parler du processus de paix en Afghanistan, de la situation regionale sur les plans 
politique et de la securite, du commerce bilateral, du retour des refugies, des 
violations de la frontiere et de la lutte contre le terrorisme. A Tissue de la visite, les 
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deux parties sont convenues de sept principes de base au titre du plan d’action. 
Toutefois, la finalisation du cadre a ete provisoirement reportee a la suite des combats 
transfrontieres qui ont eu lieu les 15 et 16 avril. Peu de temps apres ces evenements, 
des responsables militaires afghans et pakistanais se sont reunis pour apaiser les 
tensions et convenir d’un cessez-le-feu. Le l er mai, lors d’une ceremonie a laquelle a 
assiste M. Abbasi, le Pakistan a officiellement rouvert le point de passage de la 
frontiere Ghulam Khan entre la province de Khost (Afghanistan) et le Waziristan du 
Nord (Pakistan), qui etait ferme depuis 2014. L’ouverture du point de passage, le 
troisieme en termes d’importance entre 1’Afghanistan et le Pakistan, devrait permettre 
d’augmenter le commerce transfrontiere. Le 14 mai, a Islamabad, les delegations des 
deux pays, emmenees par le Ministre adjoint afghan des affaires etrangeres, 
Hekmat Karzai, et la Ministre pakistanaise des affaires etrangeres, Tehmina Janjura, 
ont finalise le plan d’action, lequel prevoit la constitution de six groupes de travail 
afin de faciliter la cooperation dans differents domaines. 


ITT. Droits de l’homme 

27. Le 12 avril, la MANUA a publie un rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme pour le premier trimestre de 2018 1 . La Mission a recense 
2 258 victimes civiles (763 morts et 1 495 blesses) entre le l er janvier et le 
31 mars 2018, un niveau identique a celui de la meme periode en 2016 et 2017. Selon 
la Mission, 67 % de l’ensemble des victimes civiles sont imputables aux elements 
antigouvernementaux (dont 50 % aux Taliban, 11 % a l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant - province du Khorassan, 4 % a des elements indetermines hostiles au 
Gouvernement, y compris l’Etat islamique d’lraq et du Levant -province du 
Khorassan autoproclame, et 2 % a des combats entre les elements 
antigouvernementaux), 18 % aux forces progouvernementales, 11 % a des echanges 
de tirs et 4 % a d’autres evenements, y compris l’explosion de restes explosifs de 
guerre et des bombardements transfrontaliers. Pour la premiere fois, la majorite des 
pertes civiles est due aux attentats-suicides et aux attaques complexes, devant les 
combats au sol. La Mission a egalement note que le nombre de victimes civiles des 
attaques menees par des elements antigouvernementaux prenant deliberement pour 
cible des civils avait plus que double par rapport au premier trimestre de 2017, 
representant 39 % de l’ensemble des pertes civiles et 59 % des victimes civiles 
attributes aux elements antigouvernementaux. Conformement a la tendance observee 
en 2017, les elements antigouvernementaux ont continue de diriger des attaques 
contre la minorite chiite de la population, faisant 154 victimes civiles (49 morts et 
105 blesses), dont la quasi-totalite du fait d’attentats-suicides et d’attaques complexes 
revendiques par l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan. 

28. Les explosifs improvises (utilises notamment lors d’attaques complexes, 
d’attentats-suicides et d’autres attaques) ont fait 1018 victimes civiles (311 morts et 
707 blesses), soit 45 % du nombre total de victimes civiles. Les combats au sol ont 
fait 663 victimes civiles (161 morts et 502 blesses), soit 30 % du total. La MANUA a 
continue de recenser un nombre eleve de victimes civiles du fait des frappes 
aeriennes, a savoir 142 (67 morts et 75 blesses), dont des femmes et des enfants pour 
plus de la moitie. La Mission a recense 583 enfants parmi les victimes (155 morts et 
428 blesses) : les enfants ont done represente 25 % du nombre total de victimes 
civiles. Le nombre de femmes victimes a diminue de 24 %, soit 60 femmes mortes et 
157 blessees, dont plus de la moitie du fait de combats au sol. 
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29. Le 7 mai, la Mission a publie un rapport special intitule « Airstrikes in 
Dasht-e-Archi district, Kunduz Province, 2 April 2018 » (Frappes aeriennes sur le 
district de Dacht-e Archi (province de Kondoz), 2 avril 2018) sur les frappes aeriennes 
qu’a effectuees la Force aerienne afghane lors d’une ceremonie religieuse qui se tenait 
a decouvert dans la zone controlee par les Taliban dans la province de Kondoz. La 
Mission constate avec preoccupation le caractere systematique de l’attaque, qui a fait 
au moins 107 victimes (36 morts et 71 blesses), pour la plupart des enfants, et exhorte 
le Gouvernement a mener une enquete impartiale. Le 16 mai, le President a publie 
une declaration dans laquelle il a presente des excuses ainsi que ses condoleances et 
propose une indemnisation. Le 10 mai, la Mission a publie un autre rapport special 
intitule « Election-Related Attacks and Abuses during the Initial Voter Registration 
Period » (Attaques et violations liees aux elections commises pendant la premiere 
periode d’inscription sur les listes electorales). II y est note que, depuis que 
l’inscription sur les listes electorales a debute, le 14 avril, il y avait eu 23 cas verifies 
de violence liee aux elections, qui ont fait 271 victimes civiles (86 morts et 
185 blesses), pour la majorite des femmes et des enfants, y compris une attaque 
perpetree le 22 avril dans un secteur majoritairement chiite de Kaboul, qui a fait 
60 morts et 13 blesses et a ete revendiquee par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
- province du Khorassan. Le rapport fait egalement etat de l’enlevement de 26 civils 
et d’autres incidents dont des menaces et des actes d’intimidation et de harcelement. 
Le rapport indique egalement qu’environ 75 % des accrochages lies aux elections ont 
eu lieu dans les ecoles ou les mosquees utilisees pour les elections, perturbant les 
cours. 

30. Du l er janvier au 31 mars, l’equipe speciale de surveillance et d’information a 
confirme 11 cas d’attaques contre des ecoles et leur personnel (5 commises par les 
Taliban, 3 par l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan, 2 par des 
elements antigouvernementaux indetermines, 1 par les milices progouvernementales), 
contre 13 au cours du dernier trimestre. A deux reprises, les Taliban ont profere des 
menaces contre des etablissements scolaires, qui ont conduit a la fermeture generale 
des ecoles dans les provinces de Kondoz (342 ecoles) et du Logar (29 ecoles). En 
outre, l’equipe speciale a constate que trois ecoles etaient utilisees a des fins militaires 
(1 par l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan et 2 par l’Armee 
nationale afghane) contre sept ecoles au cours du trimestre precedent. Elle a eu la 
confirmation de 17 attaques visant des hopitaux et du personnel y travaillant, 
y compris 8 attaques contre du personnel de sante, 5 menaces d’attaque et 4 attaques 
contre des etablissements de sante (5 par les Taliban, 7 par l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant - province du Khorassan, 1 par un groupe arme indetermine, 1 par la 
Direction nationale de la securite, 1 conjointement par la Police nationale afghane et 
la Direction nationale de la securite, 1 conjointement par les Forces speciales 
afghanes et les forces militaires internationales et 1 par une milice 
pro-gouvernementale, contre 7 au cours du trimestre precedent). 

31. La Mission a confirme le recrutement et l’utilisation de 19 gargons par des 
elements antigouvernementaux, contre 5 au cours de la periode precedente. Au 
31 mars, le Ministere de la justice avait signale que 140 enfants etaient detenus dans 
des centres de reeducation pour mineurs du fait d’accusations liees a la securite 
nationale, notamment leur association avec des groupes armes, contre 171 en 
decembre 2017. L’equipe speciale a confirme un cas de violences sexuelles sur la 
personne d’un garfon. Elle a egalement confirme 13 cas de refus d’acces humanitaire 
(6 par l’Etat islamique d’lraq et du Levant - province du Khorassan, 6 par les Taliban 
et 1 par la Police nationale afghane), contre 6 au cours du trimestre precedent. 

32. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts en vue de lutter contre les violences 
faites aux femmes. Le 3 mars, le President a signe un decret portant modification de 
la loi de 2009 sur l’elimination des violences faites aux femmes, qui vise a aligner les 
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peines prevues par certaines de ses dispositions sur le nouveau Code penal, et un 
decret portant modification du Code penal, qui vise a faire appliquer la loi sur 
l’elimination des violences faites aux femmes quand cela s’imposait. Depuis le decret 
presidential du 4 mars, les crimes de violences faites aux femmes ne peuvent etre 
punis de sanctions autres que la privation de liberte. Le 28 mars, le Gouvernement a 
publie son cinquieme rapport (mars 2016 a mars 2017) sur 1’application de la loi 
de 2009 sur l’elimination des violences faites aux femmes, lequel fait etat de 4 290 
cas de violences de ce type. L’Afghanistan a celebre la .tournee internationale de la 
femme, avec plus de 30 manifestations dans tout le pays. En coordination avec ses 
partenaires, la MANUA a organise 14 manifestations, en mettant l’accent sur les 
droits des femmes et l’importance du role des femmes pour la paix et la securite ainsi 
que dans les processus decisionnels. 

33. Le 17 avril, 1’Afghanistan a adhere au Protocole facultatif se rapportant a la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
degradants, s’acquittant de l’un des engagements clefs pris par le Gouvernement lors 
de sa candidature au Conseil des droits de l’homme. A la meme date, l’Afghanistan a 
egalement leve sa reserve a la Convention, honorant ainsi un engagement de longue 
date. 

34. La MANUA a continue de promouvoir le role de la societe civile par une serie 
de seminaries et d’ateliers organises dans 15 provinces. Le 30 avril, la Mission a 
entrepris de reunir 34 feuilles de route provinciales pour la paix, resultat du Dialogue 
du peuple afghan pour la paix qu’il avait facilite entre la societe civile, la Commission 
afghane independante des droits de l’homme et le Haut Conseil pour la paix. Le 
Dialogue a offert des possibility de parvenir a un consensus sur la primaute d’une 
solution politique pour mettre fin au conflit et fait echo aux appels en faveur de la 
paix, du developpement et de la justice. Les militants de la societe civile et les 
professionnels des medias continuent de faire l’objet de menaces et degressions. La 
MANUA a recense trois evenements au cours desquels 11 journalistes et 
professionnels des medias ont ete tues et 6 autres blesses, notamment une attaque 
ciblee menee a Kaboul le 30 avril, qui a fait 9 morts et 6 blesses parmi les journalistes. 


IV. Mise en oeuvre du Processus de Kaboul et coordination 
de l’aide au developpement 

35. Conformement aux engagements qu’il avait pris aux conferences tenues a 
Londres et a Bruxelles, le Gouvernement a acheve, le 2 avril, un plan d’action pour 
la mise en oeuvre de la politique qu’il avait adoptee le 10 avril dans l’objectif 
d’accroitre le nombre de femmes dans la fonction publique. La Commission 
independante de la reforme administrative et de la fonction publique a egalement pris 
des mesures en vue de normaliser les structures des ministeres et d’autres organismes 
publics en se fondant sur des evaluations de leurs besoins et modes de fonctionnement 
effectuees aux niveaux national et infranational. A 1’issue de ce processus, elle a 
recense 17 700 postes vacants, dont 8 700 postes d’enseignant, et organise des 
concours a l’intention de 225 670 candidats potentiels dans le cadre d’une campagne 
de recrutement massive menee dans l’ensemble du pays. Les premiers resultats de ces 
concours ont ete annonces en mai. Afin de renforcer encore la fonction publique 
afghane, un nouveau decret relatif aux procedures administratives et des 
amendements a la loi sur les fonctionnaires ont ete approuves en mars. Le 
Gouvernement a egalement pris des mesures pour ameliorer l’acces a l’information. 
Le 3 mars, le President a promulgue un decret approuvant une nouvelle loi sur l’acces 
a l’information. Parmi les modifications apportees a la loi de 2014 sur l’acces a 
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l’information, on citera l’etablissement d’une commission independante y afferente 
et l’adoption de mesures de protection pour les lanceurs d’alerte. 

36. En fevrier, le President et 1’Autorite fonciere independante afghane ont lance le 
programme national independant de developpement pour 1’administration des biens 
fonciers en vue creer une base de donnees complete du cadastre qui permettra de lutter 
contre l’usurpation des terres. Le Gouvernement a egalement continue d’ceuvrer a 
Elaboration d’un nouveau decret regissant l’allocation des terres aux rapatries et aux 
deplaces. Le 4 mars, a 1’issue de consultations exhaustives avec des parties prenantes, 
dont la MANUA, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
et le Programme des Nations Unies pour les etablissements humains (ONU-Habitat), 
le Conseil des ministres a examine un projet de decret, qui est en attente d’approbation 
finale. 

37. Le 15 mai, la MANUA a publie son second rapport annuel sur la lutte contre la 
corruption. Elle y felicite le Gouvernement d’avoir mene, en 2017 et au debut 
de 2018, plusieurs reformes essentielles dans ce domaine, en prenant notamment les 
mesures suivantes : le lancement de sa strategic de lutte contre la corruption en 
octobre 2017, l’adoption de mesures anticorruption renforcees dans le nouveau Code 
penal, le renforcement des capacites du Centre de justice penale charge de la lutte 
contre la corruption et l’adoption d’un budget national plus transparent. Toutefois, 
elle souligne egalement dans le rapport les importantes lacunes du cadre institutionnel 
regissant la lutte contre la corruption et formule des recommandations de reformes 
qui permettraient de rendre les institutions afghanes plus conformes a la Convention 
des Nations Unies contre la corruption. Le Gouvernement a quelque peu progresse 
dans ses travaux de redaction d’une loi sur la lutte contre la corruption. Le l er avril, 
apres un long retard, le President a ordonne au Ministere de la justice d’arreter la 
version definitive du texte de cette loi. Le 14 mai, le Haut Conseil de l’etat de droit 
et de la lutte contre la corruption a examine le projet de loi en presence de 
representants de la societe civile et de la communaute internationale. 

38. Le Gouvernement a pris des dispositions en vue d’appliquer son nouveau Code 
penal, entre en vigueur le 14 fevrier. D’apres le Ministere de la justice, 
5 000 exemplaires du Code ont ete imprimes, dont 1219 ont ete distribues aux 
tribunaux et aux parquets de l’ensemble du pays. Les exemplaires restants ont ete 
distribues a d’autres administrations du pays et parties prenantes internationales. Pour 
faire face a une demande superieure au premier tirage, plusieurs donateurs 
internationaux ont initie l’achat de 10 000 exemplaires supplementaires, qui seront 
confies au Ministere de la justice charge de les distribuer. En avril, des organismes 
donateurs internationaux ont paracheve l’organisation d’un programme de formation 
de 26 semaines, qui sera mis en place conjointement par les departements de la 
formation de la Cour supreme, le Bureau du Procureur general et le Ministere de la 
justice. En avril, la MANUA a lance une enquete sur l’application du nouveau Code 
penal au niveau infranational. Les resultats de l’enquete et les observations s’y 
rapportant seront transmis aux institutions concernees et aux representants de la 
communaute internationale a l’appui de leurs efforts de renforcement des capacites. 

39. Depuis mon precedent rapport, le Centre de justice penale charge de la lutte 
contre la corruption a traite 7 nouvelles affaires, portant le nombre d’affaires traitees 
a 34 et le nombre de personnes accusees a 142 depuis la creation du Centre en 2016. 
Le nombre d’affaires traitees par contumace est reste eleve en raison du manque de 
moyens dont disposent les institutions chargees de la securite pour faire executer les 
citations a comparaitre. 

40. Le President s’attendant a ce que les organismes des Nations Unies presents en 
Afghanistan agissent de fa?on unie sous la direction du Gouvernement, ces derniers 
se sont livres a un examen complet de leurs travaux. Le 16 avril, le President a 
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rencontre les representants de ces organismes afin d’examiner les progres realises 
dans le cadre de l’initiative Unite d’action des Nations Unies en Afghanistan. A cette 
reunion, les representants ont informe le President des progres qu’ils avaient realises 
dans les six domaines thematiques de l’initiative (education ; securite alimentaire, 
nutrition et moyens de subsistance ; sante ; rapatriement et reintegration ; etat de 
droit ; et travaux normatifs) et lui ont presente un descriptif de l’initiative. Le 
President a souligne que la reduction de la pauvrete etait un objectif prioritaire du 
Gouvernement. 

41. Aux mois d’avril et de mai, la MANUA a apporte son concours au 
Gouvernement et aux donateurs en preparation de la conference ministerielle sur 
1’Afghanistan organisee conjointement par l’ONU et 1’Afghanistan, qui se tiendra le 
28 novembre a Geneve. La MANUA, les donateurs et le Gouvernement ont 
selectionne les points prioritaires de l’ordre du jour de la conference et les mesures 
que le Gouvernement devait prendre d’ici a sa tenue. La MANUA a organise un atelier 
conjointement avec les donateurs et les representants du Gouvernement afin d’evaluer 
et de reviser les resultats escomptes du Cadre de responsabilite mutuelle en vue de 
l’autonomie, qui arrivera a terme a la fin de 2018. 


V. Aide humanitaire et rapatries 

42. A ce jour, en 2018, le conflit a contraint 75 643 nouvelles personnes a se 
deplacer, dont 40 301 entre le 15 fevrier et le 15 mai, soit une baisse de 65 % par 
rapport a la meme periode en 2017. Le nombre de deplaces etait particulierement 
eleve dans les provinces de Kondoz (plus de 13 000) et du Fariyab (plus de 10 000). 
De nombreuses families ont ete contraintes de se deplacer plusieurs fois et n’ont 
aucune possibility immediate de retourner dans leur region d’origine en securite et 
dans la dignite. Durant la periode consideree, les partenaires humanitaires ont apporte 
une assistance vitale a 121 684 personnes deplacees par le conflit. 

43. Les traitements post-traumatiques demeurent un besoin humanitaire prioritaire, 
particulierement en raison de l’augmentation recente du nombre d’attentats-suicides 
perpetres dans des zones densement peuplees. Les provinces dont les besoins en 
matiere de soins post-traumatiques sont les plus eleves sont Kandahar, Kondoz, 
Nangarhar et Takhar. Durant la periode consideree, les 15 partenaires du module 
sectoriel Sante ont dispense des consultations a 496 834 personnes, dont 56 % etaient 
des femmes et des filles. 

44. A la mi-avril, le Ministere de 1’agriculture, de 1’irrigation et de l’elevage a 
officiellement declare le pays en etat de secheresse. Entre octobre 2017 et fevrier 
2018, periode correspondant a la principale saison de plantations, les effets du 
phenomene climatique La Nina ont entraine une baisse des precipitations de 70 % sur 
la plus grande partie du territoire, compromettant ainsi gravement les cultures. Ce tres 
faible niveau de precipitations est le fait majeur sur lequel repose la prevision d’une 
diminution de la production de ble de 4,2 millions de tonnes metriques en 2017 a 
3,5 en 2018. Les partenaires humanitaires estiment que plus de 2 millions de 
personnes dans deux-tiers dupays seront affectees par la secheresse et que 1,4 million 
de personnes severement touchees auront besoin, pour survivre, d’une aide d’urgence 
en matiere d’alimentation, de nutrition, d’approvisionnement en eau, d’hygiene et 
d’assainissement. Dans certaines provinces, la secheresse a commence a provoquer 
un exode et les reserves de nourriture sont pratiquement epuisees dans les provinces 
de Badghis et du Ghor. Plus d’un demi-million de personnes devront probablement 
quitter leur foyer si leurs villages ne sont pas approvisionnes a temps en nourriture et 
en eau. En l’etat actuel des stocks humanitaires et des ressources disponibles, la 
communaute humanitaire est a peine capable d’aider 90 000 personnes pendant deux 
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mois, et ce, en divisant les rations alimentaires de moitie. Au total, les partenaires ont 
estime qu’il faudrait 136 millions de dollars pour apporter une assistance complete a 
1,4 million de personnes pendant une periode de six mois, en tenant compte des 
migrations qui pourront se produire. Pres des deux-tiers de ce montant suffiront 
uniquement a satisfaire les besoins alimentaires des populations touchees. 

45. Pendant la periode consideree, 220 123 citoyens afghans sont retournes dans 
leur pays d’origine (dont des personnes revenues spontanement, des personnes 
expulsees et des refugies). D’apres l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), entre la mi-fevrier et le 15 mai, 11 413 personnes sont arrivees du Pakistan 
(11 035 revenues spontanement et 378 personnes expulsees) et 202 644 de la 
Republique islamique d’lran (84 478 revenues spontanement et 118 166 personnes 
expulsees). Le programme de retour volontaire du Pakistan du HCR a repris le 
l er mars, apres la pause hivernale, contribuant ainsi au retour de 5 722 personnes. En 
outre, durant la periode consideree, le HCR a precede au rapatriement de 311 refugies 
qui se trouvaient en Republique islamique d’lran et de 33 autres qui se trouvaient 
dans d’autres pays. 

46. Le nombre total de personnes rapatriees du Pakistan est de 75 % moins eleve 
que l’annee precedente. II est du meme ordre qu’en 2014, annee ou le nombre le plus 
faible avait ete enregistre. Le peu de retours constate cette annee est lie a 
l’amelioration de l’espace de protection au Pakistan, ainsi qu’a la decision du Cabinet 
federal pakistanais de prolonger jusqu’a juin 2018 la validite des cartes delivrees aux 
refugies comme preuve de leur enregistrement, qui permet a 1,4 million de refugies 
afghans de rester legalement au Pakistan. Les autorites pakistanaises ont commence 
a delivrer des cartes de citoyennete afghane a plus de 878 000 Afghans sans-papiers 
qui en avaient fait la demande depuis le mois d’aout 2017. Ces cartes resteront 
valables jusqu’au 30 juin 2018 et leurs titulaires sont tenus de retourner en 
Afghanistan pour obtenir des documents d’identite, y compris un passeport et un visa 
pakistanais, avant de retourner au Pakistan. Environ 400 000 Afghans sans-papiers 
vivent toujours au Pakistan et risquent d’etre expulses si les conditions de protection 
se degradent. 

47. Les restrictions imposees a l’acces humanitaire ont persiste : l’ONU et ses 
partenaires humanitaires s’y sont heurtes a 70 reprises entre le 15 fevrier et le 15 mai. 
Depuis le mois de janvier, 13 travailleurs humanitaires ont ete tues, 9 blesses et 
21 enleves. Par rapport a 2017, on constate une augmentation du nombre d’attaques 
armees directes contre des etablissements de sante. Les partenaires humanitaires ont 
encore des difficultes pour acceder aux populations necessitant une aide dans des 
secteurs contestes ou controles par des elements hostiles au Gouvernement. 

48. Sept cas de poliomyelite ont ete confirmes cette annee, la transmission du 
poliovirus se cantonnant actuellement a cinq districts dans les provinces du Kandahar, 
du Kounar et du Nangarhar. Durant la periode consideree, une campagne 
infranationale et deux campagnes nationales de vaccination contre la poliomyelite ont 
ete menees, l’objectif etant de faire vacciner plus de 6 millions et 9,9 millions 
d’enfants, respectivement. Les restrictions d’acces liees aux interdictions de 
vaccination et aux conflits ouverts demeurent une preoccupation majeure, le nombre 
d’enfants inaccessibles etant passe de 60 000 en fevrier a 110 000 en mars, a 130 000 
en avril et a plus d’un demi-million en mai. Les equipes permanentes de vaccination 
basees autour des zones inaccessibles et sur les principales routes de transit vaccinent 
plus de 1,1 million d’enfants chaque mois. 

49. Le Service de la lutte antimines a intensifie ses activites de deminage a l’appui 
du plan national et remis l’accent sur la sensibilisation aux risques. A l’appui de 
l’OIM et du HCR, le Service a continue de mener des activites de sensibilisation aux 
risques a l’intention des rapatries se trouvant aux points de passage des frontieres, 
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touchant ainsi 84 769 hommes, femmes et enfants durant le premier trimestre de 2018. 
Au cours de la meme periode, les engins explosifs improvises declenches par les 
victimes, qualifies d’engins explosifs improvises a plateau de pression dans les 
precedents rapports, ont ete l’une des principales causes de deces et de blessures chez 
les civils lies au conflit en Afghanistan. On denombre 274 civils victimes de mines 
terrestres (y compris les engins explosifs improvises declenches par les victimes 
utilises en Afghanistan depuis 2010 et les mines anti personnel et antichars posees 
plus tot) et de restes explosifs de guerre durant cette periode, soit une baisse de 54 % 
par rapport a l’annee precedente. Toujours au premier trimestre de 2018, 89 % des 
victimes de restes explosifs de guerre etaient des enfants, soit une augmentation de 
8 % par rapport a la meme periode en 2017. 

50. Afin d’aider le Gouvernement a surmonter les obstacles de plus en plus 
nombreux qui entravent l’acces humanitaires en raison de la presence d’engins 
explosifs improvises declenches par les victimes, le Service a codirige, avec la 
Direction de la coordination de la lutte antimines, une force operationnelle chargee 
de definir des procedures et de determiner les hesoins en matiere de formation afin 
d’aider le Gouvernement a eliminer en toute securite les engins abandonnes par des 
parties au conflit et de permettre aux civils et aux acteurs humanitaires d’acceder a 
ces zones. 

51. Au l er mai, l’action humanitaire en Afghanistan avait re<?u des financements a 
hauteur de 129,3 millions de dollars, dont 98,2 millions destines aux activites prevues 
dans le plan d’aide humanitaire. L’assistance envisagee cible une population de 
2,8 millions de personnes. 


VI. Lutte contre les stupefiants 

52. En mai, le Ministere de la lutte contre les stupefiants a publie un rapport 
socioeconomique sur la culture de l’opium en Afghanistan en 2017, avec l’appui 
technique de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. Le rapport 
presente une analyse complete des causes et des consequences de la culture du pavot 
a opium en Afghanistan. II comporte des recommandations sur les mesures a prendre 
pour renforcer la resilience des populations rurales face a cette pratique, notamment 
une combinaison d’interventions offrant d’autres modalites de developpement et 
d’actions des forces de l’ordre visant a reduire la culture du pavot a opium. 

53. Aide par ses partenaires internationaux, le Gouvernement afghan a poursuivi ses 
operations de lutte contre les stupefiants durant la periode consideree. Entre le 
l er mars et le 30 avril, les forces de l’ordre afghanes ont mene au total 612 operations 
dans le cadre de la lutte contre les stupefiants, qui ont permis de saisir 
541 kilogrammes d’heroi'ne, 1 157 kilogrammes d’opium, 32 kilogrammes de 
methamphetamine, 5 639 kilogrammes de haschisch, 2 390 comprimes de 
3,4-methylenedioxyamphetamine (MDMA), 184 kilogrammes de precurseurs solides 
et 883 litres de precurseurs liquides. Au total, huit laboratoires de fabrication 
d’heroi'ne ont ete demanteles. En outre, 685 suspects ont ete arretes et 86 vehicules, 
28 armes et 212 telephones portables ont ete saisis. Un agent du service de lutte contre 
les stupefiants de la police afghane a ete tue au cours d’une operation pendant la 
periode consideree. 


VII. Appui a la mission 

54. Au 30 avril, la Mission affichait un taux de vacance de postes de 17 % pour le 
personnel recrute sur le plan international (taux approuve : 14 %) et de 6 % pour le 
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personnel recrute sur le plan national (taux approuve : 7,5 %). Malgre les mesures 
speciales prises pour que la Mission recrute davantage de femmes sur le plan national 
et les conserve a son service, leur proportion reste tres faible. Au 30 avril, le 
pourcentage des femmes par categorie de personnel etait le suivant : 32 % du 
personnel recrute sur le plan international ; 38 % des Volontaires des Nations Unies ; 
11 % des administrateurs recrutes sur le plan national ; 7 % des agents locaux. Entre 
le l er fevrier et le 30 avril 2018, la MANUA a mene 224 missions terrestres et 
13 missions aeriennes, ainsi que 736 missions de sensibilisation inversee, dans le 
cadre desquelles des representants de districts se sont rendus dans les bureaux locaux 
de la Mission. 


VIII. Observations 

55. Comme indique dans le precedent rapport, une serie d’attaques brutales 
perpetrees au debut de l’annee 2018 avait rendu a la fois plus difficile et plus urgente 
la tache de regler le conflit par la voie des negociations. En invitant les Taliban a 
participer, a l’occasion de la deuxieme reunion du Processus de Kaboul, a des 
pourparlers sans conditions prealables, le Gouvernement d’unite nationale a propose 
une maniere constructive de proceder. Le soutien international retentissant qu’a regu 
l’offre lors des conferences tenues a Kaboul et a Tachkent vient insuffler un nouvel 
elan aux negociations de paix. Toutefois, en derniere analyse, c ’est par les Afghans et 
entre les Afghans que la paix doit etre instauree en Afghanistan. A cet egard, j e suis 
encourage par l’emergence d’un veritable mouvement de paix civile, dans lequel des 
citoyens de tout le pays ont uni leurs forces militantes pour mettre fin a la guerre. 
J’exhorte toutes les parties a repondre a l’appel du peuple afghan, dont le persistant 
desir de paix ne peut etre satisfait qu’a travers des negociations ouvertes. 

56. La tenue d’un processus electoral inclusif et credible demeure un defi 
fondamental, en particulier tant qu’une importante part de la population vit dans des 
zones du pays en proie a l’insecurite et ou l’Etat n’a que peu d’autorite. Le 
deroulement pacifique de toutes les etapes du scrutin est essentiel pour permettre aux 
citoyens d’exercer leur droit de vote a l’abri de toute crainte ou toute menace pesant 
sur leur securite. II est preoccupant de constater que des tentatives sont actuellement 
menees pour perturber le processus electoral par des actions violentes, notamment 
des tactiques telles que des attaques ciblant des installations liees aux elections, des 
enlevements d’agents electoraux et des actes d’intimidation et de harcelement 
d’electeurs inscrits. Je condamne les attentats-suicides ayant cause la mort de dizaines 
de civils, perpetres, le 22 avril a Kaboul, contre un centre national d’enregistrement 
et, le 6 mai dans la province de Khost, contre un pole d’inscription d’electeurs. Outre 
les dommages qu’elles infligent directement a la population, ces attaques constituent 
une grave atteinte au droit fondamental qu’a tout citoyen de voter. II est cependant 
encourageant de constater l’engagement et le courage dont font preuve les Afghans, 
qui continuent de s’inscrire sur les listes electorates en depit de telles menaces. 
J’exhorte toutes les parties a respecter les droits constitutionnels des Afghans et a 
contribuer a la tenue d’un scrutin qui soit digne de leur courage. 

57. Les preparatifs electoraux continuent de se heurter a des difficultes d’ordre 
operational. La lenteur de la prise de decisions et les debats prolonges sur des 
questions electorates risquent de retarder le calendrier des elections legislatives et 
elections des conseils de district et de saper la confiance du public dans le processus 
electoral. J’encourage les organes d’administration des elections a rationaliser leurs 
processus decisionnels, prendre rapidement les decisions necessaires et renforcer leur 
coordination avec d’autres institutions et avec la societe civile, pour tous les aspects 
des preparatifs electoraux. Non seulement des elections credibles et inclusives 
permettront aux Afghans d’elire au Parlement et aux conseils de district les 
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representants de leur choix, mais elles constitueront egalement une etape importante 
dans la consolidation de la democratic dans le pays. Pour assurer la perennite des 
institutions electorates, il est essentiel que l’independance des organismes 
d’administration des elections soit respectee. 

58. La fragmentation du paysage politique afghan pose un autre probleme au pays, 
non seulement pour les prochaines elections mais aussi, plus generalement, pour la 
gouvernance et la reconciliation. La volonte politique et l’unite sont indispensables 
pour organiser des elections credibles et faire avancer le processus de paix. Tout 
progres dans ce domaine contribuera egalement a ouvrir la voie a la concretisation 
des reformes dont le pays a le plus grand besoin. J’appelle tous les acteurs politiques 
afghans a definir des objectifs communs et a conjuguer leurs efforts pour la reussite 
de ces processus essentiels. 

59. Le conflit continue de causer un nombre inacceptable de victimes parmi les 
citoyens afghans. Je suis profondement preoccupe par 1’augmentation continue du 
nombre de victimes civiles d’attaques aveugles commises par des elements 
antigouvernementaux au moyen d’engins explosifs improvises. Cette tactique est 
devenue la premiere cause des pertes civiles, dont le nombre depasse desormais celui 
des pertes essuyees par toutes les parties lors d’affrontements au sol au cours du 
premier trimestre de 2018. Je constate avec preoccupation que le nombre de victimes 
civiles d’attaques d’elements antigouvernementaux ciblant deliberement la 
population civile a plus que double par rapport au premier trimestre de 2017 et je 
demande instamment aux elements antigouvernementaux de mettre immediatement 
fin a l’utilisation aveugle d’engins explosifs improvises dans des attentats-suicides . 
Dans la droite ligne des tendances inquietantes observees en 2016 et 2017, les 
elements antigouvernementaux ont continue de diriger des attaques contre la minorite 
chiite de la population, faisant 154 victimes civiles, dont la quasi-totalite lors 
d’attentats-suicides ou d’attaques complexes revendiques par l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant - province du Khorassan. Rappelant a toutes les parties les obligations 
qui leur incombent d’eviter les pertes civiles au titre du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, j’exhorte les elements 
antigouvernementaux a mettre fin a ces attentats atroces contre des cibles civiles. 

60. Pour permettre aux femmes de participer veritablement a la vie 
socioeconomique et politique et aux processus de paix et de securite, il est imperatif 
de les proteger contre la violence et d’amener les auteurs a rendre compte de leurs 
actes. Le Gouvernement et la Commission afghane independante des droits de 
l’homme surveillent regulierement l’application des lois internes relatives aux actes 
de violence a l’egard des femmes. J’engage le Gouvernement a mettre pleinement en 
oeuvre la strategic et le plan d’action nationaux pour 1’elimination de la violence a 
l’egard des femmes, ainsi qu’a finaliser son troisieme rapport periodique au Comite 
pour l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes, car ces actions 
constitueraient d’importantes demonstrations de sa volonte de proteger les droits et 
la vie de toutes les femmes. 

61. En adherant au Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, le 
Gouvernement afghan s’acquitte de l’un des engagements volontaires qu’il a pris a 
l’appui de sa candidature au Conseil des droits de l’homme. L’ONU est prete a fournir 
l’appui technique necessaire a la mise en place d’un mecanisme national de 
prevention de la torture, conformement aux engagements pris par le Gouvernement 
au titre de la Convention. Depuis qu’il n’emet plus de reserve a l’egard de la 
Convention, l’Afghanistan reconnait desormais au Comite contre la torture la 
competence l’autorisant a mener des enquetes confidentielles sur les allegations de 
recours systematique a la torture sur son territoire. L’ONU continuera d’aider 
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l’Afghanistan dans ses efforts visant a eliminer la pratique de la torture dans les 
centres de detention administres par le Gouvernement. 

62. II est profondement preoccupant de constater que le recrutement et 1 ’utilisation 
d’enfants par les parties au conflit ont triple par rapport a la periode precedente. Le 
recrutement et l’utilisation d’enfants en periode de conflit arme constituent une des 
six violations graves definies par le Conseil de securite. Des lors, je demande 
instamment a toutes les parties au conflit de mettre immediatement fin au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants et exhorte le Gouvernement a prendre les mesures 
necessaires pour creer des mecanismes d’orientation et de reinsertion a l’intention des 
victimes. 

63. Le Gouvernement afghan poursuit un important projet de reformes. La 
promulgation de la loi sur l’acces a l’information, qui contient des garanties 
supplementaires protegeant les lanceurs d’alerte, represente une etape positive vers 
la promotion d’une gouvernance responsable. Pendant que le Gouvernement met en 
oeuvre sa strategic de lutte contre la corruption, il demeure imperatif d’entretenir un 
dialogue constructif continu avec les institutions locales, la societe civile et les 
partenaires internationaux, car la lutte contre la corruption dans le pays exigera des 
efforts soutenus et concertes de toutes les parties prenantes. Conformement aux 
recommandations formulees dans le rapport de la MANUA sur la lutte contre la 
corruption, j’invite le Gouvernement a prendre de nouvelles mesures pour 
institutionnaliser les reformes necessaires, en tenant compte des conseils de mise en 
oeuvre donnes dans la Convention des Nations Unies contre la corruption. 

64. Je suis profondement preoccupe par la persistance de la secheresse en 
Afghanistan, qui a exacerbe la situation humanitaire. Le faible niveau des 
precipitations tout au long de la saison de plantation menace desormais la survie de 
plus de 2 millions de personnes, dont la subsistance depend de l’agriculture. Des 
mouvements de migration causes par la secheresse ont deja ete signales et plus d’un 
demi-million de personnes pourraient etre forcees de se deplacer si elles ne re?oivent 
pas au plus vite un apport suffisant en nourriture et en eau dans leurs villages 
d’origine. Les partenaires humanitaires devant intensifier leur action pour aider plus 
de 1,4 million de personnes parmi les plus vulnerables, j’engage les donateurs a 
repondre a l’appel d’urgence lance par l’ONU, qui a demande un montant 
supplemental de 137 millions de dollars pour repondre aux besoins essentiels des 
populations touchees par la secheresse. 

65. L’ONU est determinee a maintenir des relations solides et durables avec le 
peuple et le Gouvernement afghans. Le cadre unique elabore par le systeme des 
Nations Unies en Afghanistan harmonise plus etroitement les activites du systeme 
avec les priorites du Gouvernement, tout en tenant compte des objectifs generaux de 
l’ONU. Je me felicite de la determination des organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies a poursuivre leur proche collaboration avec les institutions locales pour 
ameliorer la qualite des services offerts a tous les Afghans. 

66. Je remercie l’ensemble du personnel des Nations Unies present en Afghanistan 
et mon Representant special pour l’Afghanistan et Chef de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan, Tadamichi Yamamoto, pour le devouement sans 
faille dont ils continuent de faire preuve, dans des conditions difficiles, afin de tenir 
les engagements que nous avons pris pour venir en aide au peuple afghan. 




